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verte, la police judiciaire se manifeste encore mais en secondant 

cette fois le juge d'instruction dont elle exécute sous son con­

trôle les délégations et défère à ses réquisitions (art. 14 al.2 

C.P.P.). Mais il s'agit là d'actes d'instructions qui concernent

l'instruction préparatoire. 

Nous nous limiterons aux actes de police judiciaire lesquels 

consistent à constater les infractions, à en rassembler les 

preuves et à en rechercher les auteurs; C'est cette phase dite 

policière que le Code de Procédure Pénale désigne sous le nom 

global d'enquêtes. Ainsi la police judiciaire a surtout pour rôle 

la recherche des preuves préalablement à la mise en mouvement de 

l'action publique. Mais la manière de se procurer ces preuves 

n'est pas libre ; elle est règlementée par le titre II du livre 

1er du Code de Procédure Pénale (art. 45 à 69) qui traite "Des 

enquêtes". Il distingue entre l'enquête sur infraction flagrante 

et l'enquête dite préliminaire, qui ne suppose pas nécessairement 

la flagrance de l'infraction pour laquelle les actes sont opérés. 

En conséquence les mesures de protection des libertés varient 

selon que l'on soit dans l'un ou l'autre cas. Précisons qu'à côté 

de la liste des officiers et agents de police judiciaire énumérée 

aux articles 15 et 19 C.P.P., certains fonctionnaires et agents 

peuvent exercer des fonr.tions de police judiciaire dans le cadre 

de leur service (art. 21 C.P.P.). C'est le cas des fonctionnaires 

des eaux et forêts pour les infractions aux propriétés fores­

tières et rurales, les agents du contrôle économique pour les 

infractions à la législation économique, les douaniers et agents 

du fisc pour les infractions commises dans leur domaine propre. 

Mais ces activités se font sous le contrôle du parquet. 
















































































